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DEPOT D'UN RAPPORT 


— 4 — 
PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE RENVOI POUR AVIS 


La séance est ouverte à seize heures quarante-cinq minutes, 

M. le président. La commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale demande que lui sot renvové, 
pour avis, le projet de loi, adopté par l'Assembiée nationale, 


PROC adaptant dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun € au 
ES-VERBAL Togo, les lois des 24 mai 1946 et 25 septembre 1948 modifiant jes 
à taux des amendes pénales (n°% 14% et 271, année 1959), dont 
". le président. Le procès-verbal de la séance du mardi 23 juin la commission de là France d'outre-mer est saisie au fond. 
a (lé attiché et distribué. n'y a pas d'opposition 
I n'y a pas d'observation ?.. Le renvoi, pour avis, est ordonné, 
Le procès-verbal est adopté. R 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE CES PRESIDENTS 


CONGE 
.M. le président. La conférence des présidents propose ant 
M. le président. M. Clerc demande un congé. onseil de la République de tenir séance: ce | 
Conformément à lartice 40 du règlement, le bureau est _ A. Le jeudi 2 juillet 1953, à quuze heures, ave: l'ordre du 
d'ivis d'accorder ce congé jour suivant : 


n'y a pas d'opposition 


1° Discussion de la proposition de loi, adaptée par l'Assembiée 
Le congé est accordé. . 


nationa'e, modifiant les articles 11 et 12 de l'ordonnance 


«ar £a 


, 
L 
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n° du 22 février 1945 instituant des comités d'entre- 
prise 

ve fiscussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale. autorisant le Président de Ja République à ralitier la 


convention internationale n° 89 coucernant le travail de nuit 
dus letnines, 


Inseus on du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 

portant introduction dans les départements de la Gua- 

dei le la Martinique et de la Réunion, de la législation 
métropolitain maticre de chasse : 

je ot du pro et de adopté par l'Assemblée natio- 

Nal elatif à da en Indochine des jugements, 


arrèts et actes en matière d'état civil; 


Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblte natio- 
hale, complétant l'article 1 du décret du 17 juillet 1431 relatif 
à la rrpression à Madagascar et dépendances des vols de cer- 
laius produits du sol pendant dans les plantations ; 


iscussion de proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
blie nationale, tendant à modifier l'acte dit loi du 16 novembre 
relatif aux sociétés anonymes, 

B. — Le 
jour suivant 

Le Serutin pour l'élection de cinq membres représentant la 


mardi 7 juillet 199, À 15 heures, avec l'ordre du 


France à l'assemblée commune prévue par le traité instituant 
européenne du charbou et de l'acier; 

de Seralin pour l'élection d'un membre titulaire représen- 
tant la France à l'Assermbiée consultative prévue par le statut 
du Conseil de l'Europe (en remplacement de M. Lassagne, 
de cd: 


20 Réponses des ministres aux questions orales: 

a) N° 469 de M. Antoine Colonna et n° 33 de Mme Marceile 
M. le ministre des affaires étrangeres; 

bi Ne 370 de M. Luce burand-Réville et n° 383 de M. Jean Ber- 
à M. le dee finances et des affaires économiques ; 

No de M. Fmile Aubert à M Île ministre des anciens 
combattants et victimes de Ja guerre; 


Ja proposition de loi. adoptée par l'Assem- 
blée naltonule, ouvrant un nouveau délai pour le rachat des 
cotisations  d'assurance-Visillesse par des cadres ou leurs 


Piseussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 


biee nationale, portant atmnistie, 

€, — Le Jeudi 9 juillet 195%, à 15 heures 30, avec l'ordre du 
jour suivant: 

Suite de la discussion de la proposition de loi, adoptée par 
nationale, portant amnistie, élant précisé qu'au 
cas où be Consel de la République aurait été saisi d'un projet 
financier, la discuesion de ce dernier aurait priorité sur celle 
de larmmistie, 

y « pas d'opposition ?. 


M. Georges Pernot, president de la commission de la justice 
et de léguslation code, crominelle et commerciale. Je dermande 
puruie, 

M. le président. La païole est à M. le président de ja commis- 
sion de la ju-tee, 

M. le président de la commission de la justice. Monsieur le 
président, je demande Ja parole comme président de la com- 


missions de là justice pour faire une très courte déclaration. 
ne s'agit pas. pour mot, de demander une modification 
quelconque de Fordre du jour proposé par la conférence 
des présidents. I ne vous à pas échappé qu'à la séance de 
mardi jauchain Ja conférence des présidents propose que 
soit discutée proposition de loi d'ampistie, 1] s'agi! d'un 


texte fort important à l'occasion duquel notre collègue M. Bar- 
don-Damarzid à déposé depuis longtemps un remarquable 
rapport qu' est distribué depmis environ une quinzaine de 
jours et dont lous, j'imagine, vous avez pris connaissance. 


Si j'ai pris là parole au nom de la commission de la jus. 
tice, c'est pour demander à tous mes coliègues de bien vonloir 
nous rendre le service suivant, si j'ose dire, Très vraiseml 
blement des amendements assez nombreux seront dépo-r:, 
Pour que le débat gagne en clarté et en rapidité, il y aurait 
le plus grand intérêt à ce que ces amendements soient dépo.(. 
avant le mercredi 8 juillet, le lendemain du jour où nous al on: 
commencer la discussion. Le 8 juillet au matin, en effet, !: 
cominission doit se zéunir pour examiner les amendeme:s 
qui ont été dénosés, Je me permets done de vous demanuer 
trés instamment de bien vouloir, après avoir entendu le rapport 
de M. déposer le plus rapidement possible, 
au secrétariat général, soit au se-rétariat de la commisson, 
les amendements que vous jngerez opportun de présenter, 
afin que nons puissions les examiner en temps utile et qu'ainsi 
Ja discussion se déroule en toute clarté et en toute lovaut:, 
(Applaudissements.) 


M. le président. Vous avez entendu l'appel que vous à 
adressé M. le président de la commission de Ja justice. 
Personne ne demande plus la parole 
aux voix les propositions de la conférence des pré. 
sidents, 


(Ces propositions sont adoptées.) 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 

. Voici done quel pourrait être l'ordre 

md de nuotre prochaine séance, jeudi 2 juillet, à quiwe 
ures : 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
hätionale, modijiant Îles articles 11 et 12 de l'ordonnanre 
n° 47280 du 22 février instituant des comités d'entre- 
prise. (N°* 84 et 264, année 1953. — M. Tharradin, rapporteur; 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, autorisant le Président de la République à ratitier la 
convention internationale n° #9 concernant le travail de nuit 
des femmes. (N°* 187 et 296, année 1953. — M. Abel-Durand, 
rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, portant introduction dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Martinique et de la Réunion, de Ja législation 
inétropolitaine en matière de chasse, (N° 239 et 269, anne 
1953, — M. de Raincourt, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif à la transcription en Indochine des jugements, 
arrêts el actes en matière d'étai civil, (Nes 145 et 290, anne 
1953, — M. Riviérez, rapporteur, et avis de la commission de 
justice et de législation civile, criminelle et commerciale, — 

. Robert Chevalier, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nalio- 
nale, complétant Particle 1* du décret du 17 juillet 1934 relaul 
à la répression à Madagascar et dépendances des vols de cer- 
tains produits du sol pendant dans les plantations. (N° 190 
et 291, année 1953, — M, Riviérez, rapporteur) ; 


y Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 


nationale, tendant à modifier l'acte dit loi du 16 novembre 
1950, relatif aux sociétés anonymes. (N° 186 et 267, année 
1953, — M, Boivin-Champeaux, rapporteur). 

n'y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à seize heures cinquante-cing minutes 


Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 


CH. DE LA MORANDIÈRE. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


— SEANCE DU 30 JUIN 143 1117 


Propositions de la conférence prescrile par l'article 22 
du règlement du Conseil de la République. 


(Réunion du 90 juin 19%.) 


Conformément à l'article 32 du règlement, le président du 
Conseil de la République à convoqué pour le mardi 30 juin 1953 
es vice-présidents du Conseil de la République, les présidents 
de: commissions et les présidents des groupes. 


La conférence des présidents propose au Conseil de la Répu- 
blique de tenir séance: 


A. — Le jeudi 2 juillet 1953, à quinze heures, avec l'ordre 
du jour suivant: 


{> Discussion de la proposition de loi (n° 84, année 1953), 
adoptée par l'Assemblée nationale, modifiant les articles {4 et 
{> de l'ordonnance n° 45-280 du 22 février 1943 instituant des 
comités d'entreprises ; 


2 Discussion du projet de loi (n° 187, année 1959), adopté 
ar l'Assemblée nationale, autorisant le Président de la Répu- 
à la convention internationale n° S9 concernant 
le travail de nuit des femmes; 


5° Discussion du projet de loi (n° 239, année 1953), adopté 
par l'Assemblée nationale, portant introduction dans les dépüur- 
tements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion, 
de la législation métropolitaine en matiére de chasse; 

%° Discussion du projet de loi (n° 145, année 1953), adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif à la transeriplion en Indo- 
chine des jugements, arrèts et actes en matière d'état evil; 


5° Discussion du projet de loi (n° 190, année 1953), adopté 
par l'Assemblée nationale, complétant l'article {* du décret du 
17 juillet 1931 relatif à la répression à Madagasear et dépen- 
dinces des vols de certains produits du sol pendant dans les 
plantations ; 


6* Discussion de la proposition de loi (n° 186, année 1953), 
«doptée par lAssemblée nationale, tendant à modifier l'acte 
dit loi du 16 novembre 1940 relatif aux sociétés anonymes, 


PB. — Le mardi 7 juillet 1953, à quinze heures, avec l'ordre 
du jour suivant : 


{> Scrutin pour l'élection de einq membres représentant Ja 
France à l'assemblée commune prévue par le traité instituant 
une Communauté européenne du charbon et de l'acier; 


2 Scrutin pour l'élection d'un membre titulaire représen- 
faut la France à l'assemblée consultative prévue ee le statut 
du conseil de FJ'Europe (en remplacement de M. Lassagne, 
décédé) ; 


3° Réponses des ministres aux questions orales : 


a) N° 369 de M. Antoine Colonna et n° 383 de Mme Marcelle 
Devaud à M. le ministre des aflaires étrangères ; 


b) N° 370 de M. Luc Durand-Reville et n° 385 de M. Jean 


Bertaud à M. le ministre des finances et des affaires écono- 
niques ; 


0 N° 384 de M. Emile Aubert à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre ; 


4? Discussion de la proposition de loi (n° 115, année 1952), 
“luptée par l’Assemblée nationale, ouvrant un nouveau délai 
pour Je rachat des cotisations d'assurance vieillesse par les 
cadres ou leurs conjoints survivants ; 


5° Discussion de la proposition de loi (n° 150, année 1953), 
adoptée par l'Assembléle nationale, portant amistie, 


©. — Le jeudi 9 juillet 1953, à quinze heures trente, avec 
l'ordre du jour suivant : 


Suite de la discussion de la proposition de loi, adoptée par 
\ssemblée nationale, portant amnistie, étant précisé qu'au cas 
où le Conseil de Ja République aurait été saisi d'un projet 


lancier, la discussion de ce dernier aurait priorité sur celle de 
l'imnistie, 


QUESTIONS ORALES 
REMISES A LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 3) JUIN 


Application des articles S4 à 86 du réglement, ainsi conçus! 


« Art. 84. — Toul sénateur qui désire poser une question orale 
au Gouvernement en remet Le terte au président du Consri de 
da République, qui Le communique au Gouvernement. 

« Les questions orales doivent être sommairement rédigées et ne 
rontenir aucune impuüulalion d'ordre personnel à l'égard de 
“onncCment désiqnes,; sous reserve de ce qui est dut à l'article ST 
ci dessous, clies ne peuvent étre posées que par un seul sénateur 

e Les questions orales sont inscrites Sur un rôle spécial au fur 
el à mesure de leur depot. 

« Art. 85, — Le Conseil de la République réserve chaque mois 
une séance pour les questions orales posées par application de 
l'article 81. En outre, cinq d'entre elles sont inscrites, d'ollice, et 
dans l'ordre de leur inscription au rôle, en tête de l'ordre du jour 
de chaque mardi 

« Ne peuvent être inscrites à l'ordre du jour d'une séance que 
les questions déposées huit jours au moins avant cette séance. 

« Art. 86, — Le président appelle les questions dans l'ordre de 
leur inscription au rôle. Après en avoir rappelé les termes, ü donne 
da parole au ministre. 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses collègues désigné par 
lui pour le suppléer, peut seul répondre au doit 
strictement ses explications au cadre fixé par le terte de 
queslion: ces explications ne peuvent excéder cinq minutes. 

« Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lors- 
qu'elle est appelée en séance publique, la question est reportce 
d'office à la suite du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à 
l'ordre du jour de la plus prochaine séance au cours de laquelle 
doivent étre appeiées des questions orales. » 


406. — ‘x juin 115? — M. André Armengaud Jean: à M. le 
Président du conseil -i le Gouvernement est entin décidé à resper- 
ter les engagements pris devant le Parlement à l'occasion de ja 
ralfication du traité relatif à la Communauté dun charbon et de 
l'acer et à tenir compte, aussi bien de la motion votée par le 
conseil de la République ie 16 décembre 1952 que du rapport d'in- 
formation n° 201 (Conseil de la République, année 1953) de la com- 
mission de coordination et de contrôle chargée de suivre l'exécution 
et l'application du traité de Communauté européenne du charbon 
et de l'acier, ou si, au contraire, il se désintéresse toujours des 
Charges exceptionnelles imposées à la production française du fait 
de sa struciure fiscale, des lois sociales, des mé’anismes financiers, 
du soût des transports intérieurs, ainsi que de la canalisation de 
la Msseile dont il n'a pas saisi la Haute autorité, 


QUESTIONS ECRITES 


REVMSES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 90 JUIN 1953 


Application des articles 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 


a Art. 82. — Toul sénateur qui désire poser une question écrite au 
Gouvernement en remet le terte au président du Conseil de la 
République, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; clles ne peuvent être posées que par un 
seul sénateur et à un seul ministre, » 


« Art, 83 — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
Comple rendu in extenso; dans le mois qui suit cette pubiication, 
des réponses aes ministres doivent également y étre publiées. 

a Les mimstres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public teur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler Les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertis en question orale si son auteur 
le demande Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de celte demande de conversion. » 


AGRICULTURE 


4351. — 0 juin 1933. — M. Fernand Auberger signa'e À M, te 
ministre de l’agriculture que les 27 el 28 mai un empoisonnement 
a causé la destruction de plusieurs tonnes de poissons dans l'Allier 
à Vichy; et demande s'il est exact que le ministère de l'agriculture 
a été appelé à faire une enquête au sujet dudit empoisonrement, de 
son origine et de ses causes; dans l’affirmative, que:le est J'anta- 
rité qui à sollicité l'enquête et dans quelles conditions celle der- 
nière à eu lieu, 


| 
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SEANCE DU 30 JUIN 1953 


4352. {U juin 1953 — M, Fernand Verdeille attire l'attention de 


M. le ministre de l'agriculiure sur ja £<iluation devant lüquelle se 
l'ouvt de nombreux membres de la profession agrico'e, inélayers 
et artisa nolatmment à qui les caisses d'assurances sociales agri- 
pe de cotisations remontant aux der- 
Jit Te ü irds inléréls dé rd; les personnes 
dressent ces rapoeis di lisations appartiennent ie plus 
Si X iégories sociale cs plus deshérilées; eties n'ont 
bénélicé d'an'une prestation soctale et ne peuvent, dans presque 
tou ivquitter des jimiortantes sommes réclamées; 
dem e q tisses régularisent ces Stuations sans contraindre 
\ des puyernents d'arriérés ni d'intérêts de relard. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


4353. jun — M, Edmond Michelet à M, le minis- 
îre de la deétense nationale et des forces armées le ca: de dix ofti- 


ciers de gendarimerie, piacés en en non-activité par retrait d'em- 
ploi el que l'on a Hluissés dans cette position depuis cette époque, 
faute d'un texte permettant de les en sortir; signale que, depuis 
services autor.sés du ministère ont re‘onnu à plusieurs 
la de imeilre fin à ce qui conslilue une aggrava- 
lon de la sanction discipinawe infligée, eu égard aux fautes com- 
ji +, fautes pour lesquelles la cominission d'épuration de l'armée 
avait, à é époque où une cerlaine rigueur était admise, émis 
l'a qu'une mise en nonactiviié pour deux ou trois ans, selon 
des cas, chul suffisante; £es faits constituant une indiscutable injus- 
lice, 11 est demandé quelles mesures jindividueles d'urgence il 
prendre pour y mettre fin. 


4354. ui juin fr — M, Emile Roux expose à M, le ministre 
de ia défense nationale et des forces armées que la loi n° %4:-7% du 


juin modifiant l'article de Ja Joi no du 6 août 1918 
dlaulissant le statut définitif des déportés et internés de la Résis- 
lu: fix condililuns dans lesquelles les intéressés pouvaient 
er de majorations en mauère d'avancement d'échelon de 
que, d'autre part, loi no 51-1124 du 26 septembre 191 a 
également Vu, en faveur des personnes ayant pris une part active 
el continue à la Resistance, une majoration d'anciennelé de service 
Vaabe pour l'avancement: que le décret portant règlement d'admi- 
his ration publique pour lapplication des dispositions ci-dessus aux 
it n'a pas encore paru aussi bien pour l'une que 
pour l'aut de ces lois et, compte tenu de ce qui précède, lui 
si des intéressés ont queiques chances, dans un avenir 
rapproche, de pouvoir prétendre au Lénelfice des dispositions de ce 
Siuiul. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4355. 30 juin 193 M. Yves Jaouen demande à M, le ministre 
ces finances et des affaires économiques :i, lorsqu'il s'agit d'une 
ville siistrée où existent essentiellement des constructions neuves, 
les fonds mis à la disposition de la caisse d'allocations familiales 
au titre de l'amélioration de l'habitat » ne peuvent pas — comme 
il est normal en l'absence de demande de prêt ou de subvention 
pour amélioration être virés à un autre poste et servir à 
l'extension de la construction de logements neufs dans le cadre de 
la nouvelle législation sur les « logements économiques ». 


4356. - 0 jun 1931 — M, Antoine Vourc'h demande à M. fs 


ministre des finances et des affaires économiques si la cote mobilière 
est due par un sinistré dont la résidence secondaire à été pillée par 
les Allemands et qui n'a pas encore été remboursé par le ministère 
de ja 


reconstruction et du logement. 


INTERIEUR 


4357. — juin 1939, — M. Fernand Auberger demande à M, le 
ministre de l'intérieur <i la nomination par arrêté municipal d'un 


secrélaire de mairie comme employé lilulaire, à la date de sa 
prise de fonction, est régulière. 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 

4353. -- 0 juin 1037 — M, Roger Menu demande à M. le ministre 
de la sante publique et de la population: 1° s'il esl possibie, en 
vertu de l'article 61 du code de :a pharmacie, de créer par déroga- 
l 1 pharmacie dans une commune de 5.200 habitants, qui 
possède déjà deux pharmacies; 2° sj une telle création peut étre’ 
autorisée dans celte commune pour desservir un quartier éloigné 
de e metres d'une pharmacie, comptant de à 600 habi- 
lants si une telle création pourrait étre autorisée, malgré les 
n\ < défavorables donnés par les organismes régionaux: je conseil 
« ordre des pharmaciens, le directeur d'partemental de 
ja publique, le syndicat départemental des pharmaciens. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4359. — 0 juin 1953, — M. André Maroselli demande à M. le 
ministre du travail et de la Sécurité sociale: 1° quelle est la dis 
sition législative qui à mis à la charge de l'employeur depuis 


pu- 


der janvier 192 le calcul de la cotisation trimestrielle à verser à la 
caisse d'allocations familiales et qui l'a rendu débiteur de celte 


colisation en l'absence de tout acte d'appel qu'il appartenait précé. 
demment à la caisse d'émettre en temps utile sur la base des décla. 
rations de l'employeur soumises à son contrôie ; 2° si, antérieurement 
ce régime, caisse d'aliocahons familiales, appelant pour la 
première fois des cotisations, était fondée à y ajouter des intéréts 
de retard, à partir du premier jour de la période à laquelle s’apoli- 
quaient les cotisations, au lieu de les décompter par la suite, le cas 
échéant, à partir de l'acte d'appel par lequel elles avaient été sign: 
fées au redevable, qui à partir de ce moment seulement en avait 
été constitué débileur; 93° si un agent de contrôle d’une caisce 
d'allocations faimiliales a qualité pour procéder, outre l'examen de 
la comptabilité de l'employeur, à la modification des sommes men. 
tionnées dans celle vomplabilité qui constituent la base de calcul 
des colisations précédemment payées par l'empioyeur; 40 si 
ce Cas, parliculièrement, et en admettant que l'agent de contrôle 
n'ait pas outrepassé ses pouvoirs, la caisse est en droit de frapper 
le complément de cotisations établi sur son rapport, d’intéréts de 
relard décomptés comme il est dit ci-dessu<, non pas à compter de 
la date de notification des résultats du contrôle, mais à compter du 
début de la période à laqueile s'appiiquent les cotisalions majorées, 
et ceci même lorsque le contrôle à été sollicité par l'employeur sou. 
cieux de la régularité de sa situation; 5° si les caisses d'allocations 
familiales sont tenues de préciser dans toute notification d'une dé:i- 
sion les possibilités de recours du destinataire contre la décision 
notifiée, au lieu de le jaisser dans l'ignorance de ces possibilités 
jusqu'à signification de la contrainte délivrée à la requête de la 
caisse par ordonnance du président de la commission de première 
instance du contentieux de la sécurité sociale: 69 dans l'hypothèse 
où les procédés signalés lui paraîtraient ilkgilimes, s'il compte 
adresser des instructions pour y mettre un terme aux caisses d'all- 
cations familiales comme aux caisses d'allocations de vieillesse qui 
les pratiquent également, 


4360, — 30 juin 19,7. — M. Fernand Verdeille altire l'attention de 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale sur la situation de; 
artisans qui, cotisant au titre des allorations familiales, se voient 
réclamer au bout de cinq ans l'arriéré de cotisations majorées de 
pénalités de retard. Ce rappel se chiffrant à près de 390.009 francs, 
ces sommes dépassent largement les possibilités de payement d'un 
grand nombre d'entre eux; demande que les caisses d'allocations 
familiales e! de sécurité sociale prennent leurs dispositions pour 
régulariser la situation des assujettis de bonne foi sans leur 1mpose: 
le réglement d'arriérés aggravé de pénalités de retard. 


—+0. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


4282. — M. Jean Covunigny ranpelle à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre son intervention lors de la dis. 
cussion devant le Conseil de la République du budget des anciens 
combattants, relative au payement franc pour franc en francs C. F. A. 
ou ‘©. C. P des pensions d'invalidité attr:buées à d'anciens combat 
lants résident dans les territoires d'outre-mer, et demande si cette 
question sera bientôt résolue dans un sens favorable, (Question du 
1 mai 1953.) 

Reponse. — Vn projet de décret portant attribution d'une indem- 
nité temporuire aux nensionnés militaires d'invalidité en résidence 
dans les terriloires d'outresmner à été élaboré par le ministère des 
ancicns combattants et soumis au ministère du budget. 


EDUCATION NATIONALE 


4283. — M, René Radius allire l’ailention de M. le ministre ce 
l'édupation nationale sur la situation du personnel des centres 
d'apprentissage, victime de la guerre, qui, huit ans après la paru- 
tion de l'ordonnance de juin 1955 en faveur des victimes de la 
guerre, n'a pas encore pu bénéficier <e ces dispositions, Vu que le 
décret d'application n'a pas encore paru; signale que la majorit 
des membres du personnel des centres d'apprentissage ne tourhe 
qu'un salaire minimum, qu'il exerce sans garantie de stabilité et 
que cette silualion se trouve aggravée du fait qu'une partie de ce 
personnel est menacée de perdre son emploi lors du prochain mou 
vement de mutation: et demande queltes mesures il comple prendre 
pour hâter la parution du décret d'application de l'ordonnance d' 
juin 195% et mettre fin à celte situation. (Question du 24 mai 1 

Réponse. — L'application de l'ordonnance du 1% juin Aa aux 


personnels des centres d'apprenlissage victimes de guerre ne } 


vait être envisagée avant qu'ils aient ét# dotés d'un statut. pès 
qu'un règlement d'administration publique portant statut parlisune: 
d'une parlie de ces personnels (en l'occurrence directeurs, Pr0/€: 


? 
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seurs d'enseignement général et surveillants généraux) fut inter- 
venu (décret ne 51-756 du 14 juin 1%41), un projet de décret tendant 
à éendre le bénéfice de l'ordonnance du 15 juin 19455 aux agents 
de ces catégories, victimes de la guerre, a été élaboré par les ser- 
du secrétariat d'Etat à l'enseignement technique et sotrnis 
aux différents départements ministériels intéressés (éducation nalio- 
nale, anciens combattants et victimes de la guerre, fonction 
publique, finances et budget}. Son étude se poursuit actuellement 
dans ces départements. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


4277. — M. dean Bertaud ra5clle à M. le ministre de la France 
d'outre-mer sa réponse du 9 janvier 1952 à la question n° 526 qu'il 
avait cru devoir lui poser au sujet des agenis contractuels en ser- 
vice en Afrique équatoriale française et relative aux différentes 
jundemnités auxquelles pensaient pouvoir prétendre ces agents; Jui 
signale, à ce sujet, que par armté no 493 du 13 février 192, paru 
au Journal officiel de Y'Afrique équatoriale française, il a été prévu 
à l'article 2 que les « agents contractuels » pourront en outre pré- 
tendre à l'allocation des différentes indemnités de caractère général 
attribuées aux fonctionnaires des cadres régis par arrêtés, Compte 
tenu: a) de la réponse précitée; b) des disposilions de l'arrêté 
«ci-dessus visé, il demande s’il serait possible de savoir pour quelles 
juisons en Afrique équatoriale française les agents contractuels, 
se connus en plus assimilés (décret ne 49-7%, du 30 mai 1919 
de la France d'outre-mer), n'ont pu à ce jour obtenir le bénéfice 
des avantages qui paraissent leur être reconnns par les textes en 
question et dont bénéficient leurs collègues d'Afrique occidentale 
française. (Question du 19 mai 1953.) 


Réponse, — L'article 2 de l'arrêté no 493 du 13 février 1952 prévoit 
simpiement que les agents contraciuels pourront prétendre à l’allo- 
cation des différentes indemnités de caractère général attribuées aux 
fonctionnaires des cadres régis par arrêtés, La réponse à la question 
érrite déjà posée par M. le sénateur Jean Bertaud, plus particuliè- 
rement Son paragraphe 39 (question écrile no 326 du 11 dé- 
cembre 1951 et réponse du 9 janvier 1952), est donc loujours valable. 
D'autre part, le décret no 49-7% du 30 mai 199 se rapporte à des 
fonctionnaires et envisage le recrutement d'ingénieurs contractuels, 
ces derniers ayant eu jusqu'au 31 décembre 1%1 la possibilité, après 
deux ans de service, d'être intégrés dans le cadre, Enfin, la loi du 
45 décembre 1952 instituant un code du travail dans les territoires 
el terriloires associés relevant du ministère de la France d'outre- 
uer fait une distinction très nette entre fonclionnaires (« personnes 
nommées dans un enploi permanent d'un cadre d’une 
lon publique ») et non fonctionnaires, Son champ d'application 
englobe tous les agents non fonctionnaires tait, fer), el les articles 81 
et #2 prévoient la possibilité pour ces agents soit de passer des 
conventions collectives, soit de bénéficier des conventions analogues 
passées dans le secteur privé et ayant fait l'objet d'un arrêté d'exten- 
sion quand il s’agit de services, entreprises et établissements publics 
qui, en raison de leur nalure et de leur activité, se trouvent placés 
dans leur champ d'application. Ces dispositions soulignent donc que 
le principe d’un alignement général de la situation des contractuels 
sur celle des fonctionnaires n'a pas reçu l'approbation du législateur. 
Ces agents sont désormais régis par les dispositions du code du 
travail, Toutefois, ils peuvent bénéficier de dispositions plus favo- 
fables qu'il appartient aux chefs de territoire d'accorder sur tel 
ou tel point particulier (accessoires de salaires, primes, etc.). 


4278. — M. Félicien Cozzano demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer <i l'arrêté n° 1931631 du 4 avril 1931, relatif au 
droit de passage gratuit des enfants du personnel féminin de l’ensei- 
gneanent, titulaire d'un congé annuel, supprime, en fait, le droit de 
passage graluit qui ne peut étre accordé qu'aux enfants âgés de 
moins de dix ans ou dont l’état de santé nécessite les soins imater- 
heis, à condition que le père soit fonctionnaire et que le chef de 
&rritoire veuille bien J'accorder. (Question du 19 mai 1953.) 


Réponse. — La réglementation en vigueur prévoit que le droit au 
passage gratuit des enfants est atlaché à la situation du chef de 
famille. Toutefois, lorsque la femme fonctionnaire bénéficie du congé 
scolaire annuel, et si l’âge ou l’état de santé de ses enfants font 
obstacle à ce que leur père, soumis au régime normal des congés 
üdministratifs, puisse les garder pendant l'absence de leur mère, les 
chefs de territoire peuvent, en vertu de l'arrêté cité, accorder des 
conressions de passage graluit exceptionnelles permettant à ces 
enfants d'accompagner leur mère. Les enfants bénéficiant de ce 
Iégine de faveur ne peuvent évidemment pas en cumuler les avan- 
lies avec ceux du régime normal, Ceux qui ne bénéficient pas 
0" ces dérogations conservent le groit au passage qu'ils tiennent 
de leur père. 


4285. — M. Waïldeck L'Huillier demande à M, le ministre ce l'in- 
térieur à quelle époque sera eflectuée la revision, pour le Face 


le ment de la Seine, des modalités particulières de répartition de 
la taxe locale sur le chiffre d'affaires, conformément à la résolution 
adoptée par le Conseil de la République le 13 novembre 1952 et 
dx promesses faites, lors de la discussion du budget de l'intérieur 
% janvier 195. (Question du mai 1553.) 


Réponse. — Un projet de loi tendant à modifier la répartition de 
la taxe locale dans le département de la Seine a été préparé par 
mes services. II à recueil l'accord du département du budget. Mais 
il ha pas encore été possible de le déposer devant le Parlement dans 
l'incertitude où l’on est toujours du sort qui sera réservé au projet 
de réforme de la taxe locale qui a été déposé le 6 mars dernier, 
En etlet, l'adoption de ce projet serait de nature à modifier consi- 
dérablement les données du probième en apportant de sérieuses 
varialions dans la répartition de la taxe entre les communes inté- 
ressées, Un autre article de loi a €t6 m's au point également pour 
permettre l'affectation aux fonds communs de la Seine de la do‘'a 
üon revenant à ces communes au litre de la pm réquation, Cette 
deuxième mesure sera prochainement reprise dans un texte finan- 
Cier el permettra dès celle année de modifier, dans le sens souhaité 
par de nombreuses municipalités, la répartition de ces fonds, 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


4261. — M. Yvon Coudé du Foresto ‘ini le à M. le ministre de 
la reconstruction et du logement s'il mzulier de faire réqui- 
Silionner par un préfet une maison sinistrée dont les réparations 
ont été commentées mais non encore achevées, par suite de retards 
dus uniquement aux archilécies, et que le propriétaire se disposait 
à inettre en location dès les réparations achevées; et lui expose que 
la maison est actuellement inhabitable faute de l'achèvement de 
ces réparations dont bien entendu le propriétaire a arrété l'exécu- 
lon au reçu de l'ordre de réquisition, (Question du 5 mar 195.) 


Réponse. — Dans les circorfstances expostes par l'honorable par- 
lemenutaire, là réquisiton prononcée sur un immeuble inachevé peut 
sembler inopportune. s'avère, toutefois difficie d'apprécier tant 
la légalité que l'opportunité d'une attribution d'office, en l'absence 
d'ééments d'information précis et circonstanciés, L'honorable par- 
lementaire aurait donc intérét à fournir directement aux services du 
ministère, toutes précisions utiles sur je Cas pardiculier ayant 
inolivé sa question écrite, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4271. — M, Marcel Lemaire demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme +1 la doi du 14 avril 1924, 
par celle du 20 seplembre 195, qui à mmstilué, en faveur 
des foncuonnaires anciens combaitants de FElat des bontications 
de campagne, qui ont été étendues, par la suilé, à leurs collègues 
des départements et des communes, ainsi qu'aux agents ancseils 
combattants de la plupart des administrations publiques ou du suc: 
teur nalionalisé, parmi lesquelles: Electricité et Gaz de France, 
régie autonome des transports parisiens (R. A. T. P.) et marine 
marchande, s'applique égrement aux cheminots anciens combat 
tants; et estime qu'il serait illogique que tous les anciens combut- 
tants, qui ont accompli méme devoir et acceplé les mêmes sacri- 
fices pour le bien du pays, ne jouissent pas d'une égalité de traite- 
ment absolue, et anormal que les cheminots anciens combattan's 
doivent supporter les inconvénients de la situation financière de ja 
Société nalionaie des chemins de fer français. (Question du 5 14 
1955.) 


Réponse. — La revendication des anciens eombattants de la 
Société nationale des chemins de fer français tendant à obtenir dans 
les mêmes conditions que les fonctionnaires de latiribution 
de bLbonificalions pour campagnes lors du calcul de leur pension 
de retraile a été examinée avec le plus grand désir d'y salisfaire 
et le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
serait particulièrement heureux de pouvoir introduire des Aisposi- 
tions adéquates dans le règlement de retraites du personnel de la 
Société nalionale, Toutefois, les circonstances ne sont pas présen- 
lement favorables à une telle mesure en raison de la situation 
tinancière de la Société nationae et des lourdes charges qu'elle 
assume déjà au titre des pensions. Selon les estimations faites 16 


coût de la mesure s'éléverait à quatre milliards par an environ, 


Par ailleurs, en ce qui concerne l'attribulion de bonifications d'an- 
ciennelé en matière d'avancement aux cheminots anciens combat- 
tants, et bien que la loi no 52-843 du 19 juillet 1952 prévoyant des 
majorations d’ancienneté en faveur des fonctionnaires anciens 
combattants ayant participé à la campagne de la guerre 19%9-4195:5 
ne soit pas applicable aux agents de la Société nationale des che- 
mins de fer français, le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme à néanmoins, par décision du 20 février 195, 
autorisé jadite société, dans la mesure compatible avec sa situation 
tinancière, à accorder à ses agents anciens combattants les boni- 
fications d'ancienneté suivantes: anciens combattants: deux mis par 
période de six mois passée dans une unité combatlante; un mois 
par période de six mois dans vne uni'é non combattante, Les 
anciens combattants mnutilés dont le pour-éntage d'invalidité est 
supérieur à 40 p. 100 seront traités comme leurs camarades non 
mutilés les plus favorisés de leur classe de mobilisation. Prison- 
niers de guerre: deux mois par période de six mois passée dans 
un camp. Toutelcis, les p'isonniers de guerre titulaires de ja 
médaille des evadé: recevront une majoration d'ancienneté égr'e 
à celle attribnée aux plus favorisés des: priscnniers de guerre qui 
ne sont pas évadés, Celte mesure met les cheminots anciens comba!- 
4 1939-1945 sur un pied d'égalité avec ceux de la guerre de 
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Lorraine, agents retraités, 


de ler francais le 


menti de la cour de cissau 
londé de leurs cevendicau 


par le agents 
de Lorraine qui ont cotisé 


Vovalent 
intro térieuremen 


en ce qui mncerne 


premicres, les rentes 


dité vivillesse du regie 


sécurité sociale. 


m4» , 


des ‘uns de 
demande 

\is-4 
gemments réronnys, ei par 
gouvernementaux. (Quesfior 


Heéponse, — Peraor sa'i 


art de 


organiste paveur détarhé 


catégorie « F 


ments pris, voent refuser par la socié 
nationale des chesnins de fer (français ave: 
assurances 41075 Que piusieurs jugetnents su 


ju cumul de 


M Rens Radius : M le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme 12 


Les chemunots d'Alsare- 


déoit 


jes engaze- 


na'ionale des chemins 


on le 23 avril 49%, 


‘Cessiverment au 


les CheIminois 
agents « maigre les lermes 
vier et 17 mai réglant legalemen 

assures sppar'enu s4 
resitnes sp JUX, voient 


de: 
23 droits aux rentes des 
rigime général et à des 


)'1 


je la Société 
le minimum garanti des 
notam- 


confirmé le bien- 


d'Alsace-Lorraine 


réels des jan- 


ézaltement refuser par la Société natio- 


n'a pas 

les « d'Alsace-Larraine, enzga- 

la décision judiciaire $ 

du 12 mai 1952 


agents « de 


re volontaire 


e les modificat 
dans la législatior 
aux nzents avar 


it opté pour 


qui résuiteraient 


du réseau d'Alsace et 
régulier de 


loral n'est, à 


no 


pui 
ue 
ean 
pension correspondant 
intérieurs à l'option, En tout état de cause ni le budget 4 
ère des (ravanx publics ni celui de la Société 
mins de fer francais ne sauraient être tenus 

suener la charze des d'per 


des 
visées dans les deux paragraphes <i-desaus et 


qui 


égard, 
de l'ancien institut 
invalidité vieillesse, lui méme translormé en caisse régionale de 


rézime, 


dispositi ns; et 


we rempli 


acquises 
réseau d'Alsare et 
local de sécu- 


suraale tout en acauérant des droits à une pension du régime 
particulier de retraite de la société nationale des chemins de fer 
lroncais. Ni le décret du 29 janvier 1920 ni l'arrêté 17 mai 1951 
Dé soul applicables aux agents dont il s'agit es textes règlent 
en effet là situ des assurés affiliés QU « al!'es- 
m1 régime géntral des assurances et à un ou 
plu rs ! éciaux étraites Sés par l'article 61 ou l’ar- 
cle Gr du de t du 3 juin 1956, et, non celle des assurés affiliés 
« simultanément à res régimes, comme le cas des agenté 
dénommés de l'ex-réseau d'Aisa et de Lorraine: 
2° revalorisation de la prernière tranche de pension des agents 
dénommée i2ents «O0» ivant onté en 19» pour Je régime de 
re‘railes des grands réseaux: les dispositions transitoires du régle. 
ment de la caisse des retraites des chemins de fer d'Alsare et de 
Lorraine pris pour l'appliation de la loi du 29 décembre 1923 pré- 


pourraient être 


seraient 


servi 


ninis- 


nationale des che. 
le cas échéant d'as- 
revalorisations 
concernent: les 
ses en qualité de salarié du droit com- 
les des pensions constituées 
ments volontaires au régime local des assuranres 
cienne caisse des pensions 
avait agréée comme organisme 


grâce à des verse- 
sociales. L'an- 
fe Lorraine qui 
l'assurance jinvali- 
qu'un simple 
local 


d'assurance 


— La 
Société nationale 


naliona'e. ‘Toutelo 


mesure 5 éléverait 


ministre des 


anciens combattants 


de la piupart des admin: 


anciens combal'ants de 
de fer français tendant à obte, 
dans les mêmes conditions que les fonctionnaires de l£tat, 
boniticalions pour campagne; 


lors du caleut de leur penein 


retraite à ét# examinée avec le plus grand désir d'y satisfair. 
lo ministre des travaux publics, des transports et du: tourisme s 
parluiculiérement heureux de pouvoir introduire des dispositions aie- 
quates dans le règlement de retraites du personnel de la So 
is, les circonsianres 
favorables à une telle mesure en raison de la situation finark 
de la Société nationale et des lourdes charges qu'elle assume 
au titre des pensions. Selon les estimations faites, le coût de 


sont pas présentere 


à quatre millianis par an environ. Par aille 


aux publics, 


mesure met les cheminots 
un pied d'égalité avec ceux de la guerre de 1911-1918, 


des 


bonifications 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 21, quai Voltaire. 


en ce qui concerne l'attribution de bonifications d'’ancienne 
maliére d'avancement aux cheminots anciens combattants, et b, 
que la loi no 52843 du 19 juillet 1952 prévoyant des majora: 

d'ancienneté en faveur des fonctionnaires anciens combattants à 

participé à la campagne de la guerre 1939-4945 ne soit pas applica 
aux agents de la Société nationale des chemins de fer françai., 
transports et du 
néanmoins, par décision du 20 février 1953, autorisé ladite éoc 6 #, 
dans la mesure compatible avec sa situation financière, à accorder 
à ses agents anciens combattants les 
suivantes: anciens combattants: deux mois par période de six ms 
passée dans une unité combattante;: un mois par période de 
mois dans une unité non combattante. 
mutilés dont le pourcentage d'invalidité est supérieur à 40 p 
seront traités comme leurs camarades non mulilés jes plus 

risés de leur classe de mobilisation. Prisonniers de guerre: d 
mois par période de six mois passée dans un camp. Toutefois, 
priéonniers de guerre titulaires de la médaille des évadfs recerr 
une majoration d'ancienneté égale à celle attribuée aux plus fava- 
risés des prisonniers de guerre qui ne se sont pas évadés. Cet: 
anciens combattants de 4929-19: 


Les anciens combat: 


14 
u 


tourisme 


d'ancienne 


4298. — M. Marcel Plaisant demande à M. le ministre des tra. 
vaux publics, des transports et du tourisme, 211 préselce de |: 
du 14 avril 1924, modifiée par celle du 29 septembre 1948, laqu 
a institué en laveur des fonctionnaires 
l'Etat des bonitications de campagne, qui ont été étendues par 
suite à leurs collègues des départements et des communes, à 
qu'aux agents anciens combattants 
tons publiques ou du secteur nationalisé, parmi lesquels l'El 
cité el le Gaz de France, la Régie autonome des transports par 
(R. A. T. P.) et la marine marchande, pourquoi, malgré de : 
breuses interventions et ie dépôt, en février 1952, sur le bureau 
l'Assemblée nationale, de la proposition de loi n° 2835 prése 
bar piusueurs parlementaires, tes cheminots anciens combattant 
bénéticient toujours pas de la mesure dont il s’agit, alors que : 
derniers estiment que tous les anciens combattants qui ont accon 
le mème devoir, et accepté les mêmes sacrifices pour le bien 
pays, doivent jouir d'une égalité de traitement absolue, rés 
de la reconnaissance nationale, quels que soient leur régime 
leur administration. (Question du 25 mai 1953.) 
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